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DE LA CLASSE PREPARATOIRE INTEGREE

6ème promotion

Titre Ier: Dispositions générales 

Article 1er : Le présent règlement intérieur précise les principes généraux régissant la classe préparatoire intégrée, le fonctionnement ainsi que les modalités d'organisation des enseignements de la CPI de l'ENPJJ.

La directrice générale de l'école nationale de protection judiciaire de la jeunesse donne délégation au directeur des formations pour veiller au respect des dispositions du présent règlement intérieur. 

Article 2 : Les élèves admis au bénéfice de la classe préparatoire intégrée sont soumis aux dispositions de la circulaire DGAFP du 19 mai 2010.

Certains d'entre eux bénéficieront du versement de l'allocation pour la diversité dans la fonction publique, aux conditions prévues par la circulaire du ministère de l'intérieur et du ministère de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique en date du 18 juin 2012.

Objet du dispositif

Article 3 : « Le dispositif dédié à la préparation aux concours externes de la fonction publique, a pour vocation d'apporter un soutien pédagogique renforcé ainsi qu'un accompagnement particulier, notamment grâce à un tuteur, une aide financière et des facilités d'hébergement (dans la mesure du possible) à des étudiants ou des demandeurs d'emploi, disposant des capacités et de la motivation nécessaires mais placés dans une situation sociale, matérielle ou personnelle moins favorisée que d'autres candidats.

Il a pour objectif de permettre aux intéressés de préparer dans de bonnes conditions les concours d'accès à la fonction publique auxquels ils sont candidats au même titre que les personnes n'ayant pas suivi ces classes préparatoires. »

La déclinaison de la CPI 

Le dispositif de classe préparatoire intégrée comporte trois volets.

Article 4 : « 1° volet : un soutien pédagogique renforcé :

· La formation comprend trois axes :

·  des enseignements préparant aux épreuves d'admissibilité et d'admission

 des concours,

· des apports méthodologiques,

· des mesures d'accompagnement et de soutien pédagogique.

· La signature d'une convention entre le bénéficiaire et l'école au sein de laquelle il effectuera sa préparation est le signe d'un engagement fort et réciproque entre les parties.

La signature de cette convention peut être l'occasion du rappel des droits et obligations du bénéficiaire au regard du règlement intérieur de l'établissement qui l'accueille et de son engagement à s'inscrire et à se présenter au(x) concours au(x)quel(s) prépare la CPI.

En cas de défaut d'activité, d'assiduité, d'insuffisance manifeste d'implication ou de manquement grave à la dignité ou au règlement intérieur de chaque établissement, il peut être mis fin à la formation des bénéficiaires par décision du directeur de l'école. Par voie de conséquence, toutes formes d'aides cesseront. 

· L'accompagnement du bénéficiaire de la CPI par un ou plusieurs tuteurs et/ou référent pédagogique est une des conditions essentielles de la réussite du dispositif

· A l'issue de la période de préparation et des résultats au(x) concours, chaque école est habilitée à délivrer une attestation aux bénéficiaires qui en feraient la demande, permettant, notamment de certifier la nature et la durée de la formation suivie.

La classe préparatoire intégrée de l'école nationale de protection judiciaire de la jeunesse prépare les élèves au concours externe d'éducateur de la PJJ.

Article 5 : 2° volet : l'octroi d'une aide financière

Les allocations pour la diversité dans la fonction publique constituent un élément important de soutien financier des bénéficiaires de la CPI.

Le versement des allocations pour la diversité n'est pas exclusif de toute aide versée par l'école si celle-ci l'estime nécessaire.

Les allocations pour la diversité sont cumulables avec les bourses sur critères sociaux du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche et sont versées en deux fois. »

L'arrêté du 5 juillet 2007, modifié par l'arrêté du 15 avril 2009, relatif au régime des allocations pour la diversité dans la fonction publique précise les conditions d'octroi de ces allocations.

Il indique dans son article 5 : « Chaque versement est subordonné à la fréquentation assidue, par le bénéficiaire, des préparations pour lesquelles l'allocation a été accordée et à sa participation aux exercices de tutorat qui lui sont proposés. »

L'arrêté précise dans l'article 6 : « les bénéficiaires d'une allocation prennent l'engagement de se présenter, à l'issue de la préparation, aux épreuves d'admissibilité de l'un des concours pour lesquels l'aide de l'Etat leur a été accordée. A défaut, les bénéficiaires doivent rembourser au Trésor les sommes perçues au titre de cette allocation. » 

Article 6 : 3° volet : des facilités d'hébergement et de restauration.

La circulaire du 19 mai 2010 évoque « des facilités d'hébergement et de restauration en fonction des capacités d'accueil ».
 L'ENPJJ, quant à elle, garantit l'hébergement et la restauration pour les élèves admis au bénéfice de la CPI. La situation des élèves domiciliés sur le ressort de l'agglomération lilloise fait l'objet d'une étude au cas par cas pour envisager la pertinence d'un hébergement au sein de la résidence de l'ENPJJ.

Titre II : Fonctionnement et modalités d'organisation de la CPI

1° Enjeux pédagogiques 

Article 7 : Les élèves de la classe préparatoire intégrée de l'ENPJJ reçoivent une formation d’une durée de 22 semaines, reposant sur l’articulation d’enseignements théoriques, d'apports méthodologiques, de mesures d'accompagnement et de soutien pédagogique. La directrice générale de l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse est responsable du bon déroulement de la formation, dont le séquençage est présenté sous la forme de plannings périodiques. Elle veille à la régularité et au bon niveau des enseignements. 

2° Informations générales

Article 8 : Les élèves sont placés, pendant la formation, sous l’autorité hiérarchique de la directrice générale de l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse. 

Le directeur du pôle de la fomation statutaire et de la coopération internationale est le responsable de la CPI.

Article 9 : Les élèves de la CPI de l'ENPJJ suivent principalement leurs enseignements dans la salle de cours « Ceccaldi » qui leur est dédiée. 

Les élèves de la CPI sont associés aux manifestations récurrentes de l'Ecole (Jeudis de Roubaix, ...) ainsi qu’aux évènements ponctuels (colloques, ...).

Les élèves de la CPI ont accès à la médiathèque de l'école aux mêmes conditions que les stagiaires en formation statutaire et continue.

3° Régime horaire, emplois du temps

Article 10 : Les dates d’ouverture et de clôture des périodes d’enseignements sont portées à la connaissance des élèves par la directrice générale de l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse, de même que les emplois du temps concernant la formation. Ce calendrier, susceptible de modifications, est présenté en début de formation, remis à chaque élève et affiché sur le tableau prévu à cet effet.

Article 11 : La formation s'effectue sur un rythme hebdomadaire de trente heures. Les élèves sont soumis aux horaires fixés par la direction de l’école. Ils sont tenus de respecter les horaires liés à leur formation qui font l’objet d’un contrôle systématique en début de matinée et d’après midi. Un contrôle aléatoire en cours de journée pourra intervenir également.

La formation se déroule du lundi au vendredi de 9H à 12H et de 14H à 17H. Les élèves doivent être présents dans leur salle de cours 10 minutes avant le démarrage de chaque  session. 

Les horaires sont susceptibles de varier en fonction de la programmation pédagogique. Dans ce cas, les élèves en seront préalablement avisés par oral et par voie d'affichage. Les épreuves écrites blanches en sont un exemple: d'une durée de 4 heures, elles ont lieu le matin de 8H30 à 12H30. 

4° Séquençage du dispositif et autorisations d’absence  

Article 12 : Le dispositif de la CPI de l'ENPJJ se décline sur quatre périodes, de la façon suivante : du 2 septembre au 25 octobre, du 4 novembre au 20 décembre 2013, du 6 au 31 janvier 2014. Une préparation aux épreuves orales aura lieu au printemps 2014 en fonction des dates des épreuves d'admission du concours.

Article 13: Sur demande préalable écrite et justifiée, 48 H avant la période d'absence souhaitée, des autorisations individuelles d’absence motivées peuvent être accordées, à titre exceptionnel, aux élèves de la CPI par la directrice générale de l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse. 

Article 14 : Tout élève absent pour raison de santé doit justifier dans les 48 heures du motif de cette absence par la remise ou l'envoi, à la direction de l’école, d’un certificat médical. Tout élève absent devra avertir impérativement l'accueil de l'école avant le début des cours au 03 59 03 14 14.

5° Accompagnement et soutien pédagogique  

Article 15 : Deux formateurs du pôle de la formation statutaire et de la coopération internationale sont nommés référents de la CPI. A ce titre, ils ont en charge l'organisation pédagogique et administrative de la classe sous l'autorité du responsable de la CPI.

Les référents tiennent, à tour de rôle et sur un rythme hebdomadaire, une permanence afin de ne pas laisser la mobilisation intellectuelle des élèves être perturbée par des problèmes administratifs ou personnels.

Chaque référent est chargé du suivi global de douze à treize élèves.

Une réunion collective mensuelle est organisée par les référents, avec les élèves, en présence du responsable de la CPI.

Article 16 : Cinq formateurs de l'ENPJJ sont nommés tuteurs des élèves de la CPI. Les tuteurs assurent un accompagnement pédagogique individuel des élèves qui leur sont confiés. 

Article 17 : Le présent règlement intérieur tient lieu de convention, dans la mesure où il est signé par chaque élève.

Article 18 : A l'issue de la formation, les élèves recevront une attestation précisant la nature et la durée de la formation suivie.

Article 19 : Dès leur arrivée à l'école nationale de protection judiciaire de la jeunesse, les élèves se voient remettre le dossier leur permettant de solliciter l'allocation pour la diversité dans la fonction publique.

6° Evaluation des connaissances et des compétences acquises 

Article 20 : Bien que la formation ne soit pas validante, des épreuves d'évaluation se dérouleront de manière continue. L'objectif poursuivi est la valorisation et la validation des connaissances et compétences acquises.  

7° Obligations des élèves : 

Ces obligations sont fixées par la directrice générale de l’école. Elles s'appliquent aux élèves durant les périodes dévolues à la formation, dans l'enceinte de l'école ainsi qu'au sein de la résidence hôtelière qui dispose d'un règlement intérieur qui lui est propre et qui est joint à ce règlement intérieur. 

L'obligation d'assiduité est introduite par la circulaire du 19 mai 2010 et l'arrêté du 15 avril 2009. Toute absence doit être justifiée par un document adapté. 

Article 21 : Les élèves s'engagent à suivre la totalité de la formation. La présence aux enseignements, aux travaux de groupe et aux rencontres individuelles et collectives dans le cadre du soutien pédagogique et de l'accompagnement est obligatoire. 

L'élève est soumis à l'obligation d'émargement durant la totalité de la formation. En l'absence d'émargement, l'élève sera considéré comme absent. 

Article 22 : En référence à l'article 11 cité plus haut, les élèves sont tenus d'être ponctuels.

Un élève en retard n'est pas autorisé à entrer directement dans la salle de cours. Il doit se présenter au référent formateur de permanence qui décidera si l'élève est autorisé à entrer dans la salle classe. Auquel cas, il accompagne l'élève à cet effet. En cas de réitération, les sanctions déterminées à l'article 27 seront mises en œuvre. 

Article 23 : Il est demandé aux élèves d’adopter un comportement caractérisant l’obligation d’impartialité, les principes de neutralité et de laïcité dans l’expression de leurs opinions, de respecter l’obligation de réserve (y compris dans l’utilisation de réseaux sociaux) ainsi que l’obligation de dignité, la probité, le désintéressement et l’intégrité. 

Sont prohibés l’affichage de signes distinctifs et ostentatoires d'appartenance, la consommation d'alcool ou de drogues, les comportements  non adaptés à la vie collective.

Les élèves doivent porter, en toute occasion, une tenue vestimentaire décente et propre.

Le téléphone portable doit être éteint pendant les heures d'enseignement. L'usage de l'ordinateur portable n'est autorisé, durant les heures d'enseignement, que pour des usages pédagogiques.

Article 24 : Les élèves sont responsables sur le plan pécuniaire et disciplinaire des dégâts commis par eux dans l’école et dans la résidence, ainsi que des dégradations faites aux objets, livres ou documents qui leurs sont confiés. Ils sont tenus de respecter le bon ordre et la propreté de tous les locaux mis à leur disposition. 

Article 25 : Conformément aux dispositions du décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, les locaux de l’ENPJJ sont des espaces non fumeurs. Il est interdit de fumer devant l’école. Un espace spécifique, pour les fumeurs, a été aménagé côté jardin exclusivement. 

8° Mesures de régularisation et mesures disciplinaires 

Article 26 : Dans les quinze jours après le début de la formation, les élèves élisent parmi l'ensemble de la promotion, un délégué titulaire et un suppléant. 

Les délégués bénéficieront d'une formation dédiée à leur fonction.

Article 27 : Les manquements aux dispositions du règlement de fonctionnement peuvent faire l'objet de quatre types de réponses : un rappel aux règles-aux obligations ; un avertissement ; une mise à pied ; une exclusion définitive.

Ces mesures sont décidées après entretien avec l'élève qui peut être accompagné par la personne de son choix. 

Titre III : Relations avec l’administration de l’école

1° Actualisation des données personnelles

Article 28 : Les élèves sont tenus de communiquer à l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse l'adresse de leur lieu de résidence habituelle, leur numéro de téléphone et leur adresse électronique. Ils devront informer l’école, dans les meilleurs délais possibles, de leur changement d'adresse, de numéro de téléphone et d'adresse électronique ainsi que de toutes modifications relatives à leur situation familiale. 

2° Facilités accordées aux élèves

Article 29 : Les élèves peuvent bénéficier de la gratuité de leur hébergement dans la résidence de l’école sous réserve d'en respecter le règlement intérieur. En cas de manquement au règlement intérieur, la directrice générale se réserve le droit d'exclure de la résidence, l'élève incriminé.

Article 30 : Les élèves peuvent bénéficier de la gratuité de la restauration.

Article 31 : Les élèves se voient remettre à leur arrivée : un badge nominatif attestant de leur qualité d’élève de la CPI, une carte leur permettant de faire des photocopies, un ordinateur portable qui leur est prêté le temps de la formation et une carte leur permettant de se restaurer gratuitement au restaurant administratif de l'école.

3 °Dispositions finales 

Article 32 : Les dispositions du présent règlement intérieur entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2013. Elles seront révisées annuellement.

Article 33 : Un exemplaire du présent règlement intérieur est remis à chacun des élèves dès son entrée à l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse, après signature par l'élève.

Article 34 : Les élèves sont soumis aux dispositions du règlement intérieur de l’école qui portent sur tous les autres aspects (règles d’hygiène et de sécurité, conditions d’accès et d’utilisation des locaux de formation et périscolaires, de la cafeteria, de la résidence hôtelière, conditions de réunions, de mise à disposition du matériel pédagogique, de responsabilité collective et développement durable) de la réglementation interne à l’établissement. 

Nom de l'élève :

Pris connaissance le :

Signature de l'élève:
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